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Résumé


REPÈRES ET CLÉS POUR DÉCRYPTER L’ACTUALITÉ

Les questions énergétiques ont façonné les politiques des États et les relations entre les grands ensembles géostratégiques. Aujourd’hui, le secteur de l’énergie enregistre de profondes mutations : aux transformations d’ordre économique, politique et technologique s’ajoutent les défis environnementaux. Des clichés à la réalité, cet ouvrage nous parle de lieux, de faits et de chiffres pour nous aider à y voir plus clair. Spécialiste incontesté, l’auteur propose 40 fiches documentées pour cerner les enjeux et les défis de ce secteur. L’ensemble est illustré de cartes, de graphiques et de tableaux.



« L’actualité géopolitique nous rappelle combien les questions énergétiques sont au cœur des rapports de puissance. Emmanuel Hache nous fait comprendre de façon lumineuse pourquoi et comment. »

PASCAL BONIFACE
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INTRODUCTION



Analyser les questions énergétiques nécessite d’avoir l’œil du géographe pour apprécier les ressources disponibles, le regard de l’ingénieur économiste pour évaluer les innovations technologiques et les mouvements de prix, et la vision du géopoliticien pour étudier les dynamiques de puissance, de dépendances et les possibles mécaniques conflictuelles. L’énergie a façonné les politiques des États et les relations entre les grands ensembles géopolitiques et géographiques et, aujourd’hui, sa géopolitique enregistre une mutation profonde. Aux transformations d’ordre économique (libéralisation des marchés), politique (retour d’un nationalisme des ressources) et technologique (révolution des hydrocarbures non conventionnels, etc.) se rajoutent les défis environnementaux du XXIe siècle pour former une géopolitique polymorphe et complexe.


Les hydrocarbures (pétrole et gaz) constituent toujours la pierre angulaire de la géopolitique actuelle de l’énergie. Et certains États riches en hydrocarbures ont exercé un pouvoir disproportionné sur la scène politique mondiale eu égard à leur place dans l’économie ou dans la population mondiale. La dynamique de transition énergétique mue par l’urgence climatique devrait transformer progressivement cette logique d’une géopolitique géologique. Représentant respectivement 41 % et 25 % des émissions de CO2 dans le monde, les secteurs de la génération d’électricité et du transport font aujourd’hui l’objet de politiques de décarbonation dans de nombreux pays, ce qui devrait, à terme, réduire la part des énergies fossiles dans le mix énergétique mondial. Cette mutation sera synonyme d’une redistribution de la puissance entre les États ; la transition énergétique mondiale engendre en effet de potentiels gagnants ou perdants dans sa dynamique.


Dans ce contexte, l’analyse des questions technologiques est fondamentale. Parallèlement à des politiques d’efficacité énergétique encore limitées, c’est une logique de substitutions technologiques qui s’affirme au niveau mondial (remplacement des véhicules thermiques par des véhicules électrifiés ; des centrales à charbon par des énergies renouvelables variables…) à laquelle s’ajoute la volonté de développer de nouveaux vecteurs comme l’hydrogène. L’électrification des usages risque de transformer profondément les relations entre États, ajoutant aux enjeux technologiques des problématiques liées à la cybersécurité ou aux nouveaux standards électriques développés.


Dans le modèle qui se dessine, les États les plus innovants dans le secteur des technologies bas carbone et ceux qui maîtrisent les chaînes de production industrielles abordent la transition énergétique avec des actifs leur permettant d’exercer un certain pouvoir de marché. Les pays producteurs de matières nécessaires aux technologies bas carbone (cobalt, cuivre, lithium, terres rares…) ont également une carte à jouer. La hausse prévisible de la consommation de ces matériaux dits stratégiques devrait remettre au tout premier plan les questions liées à l’approvisionnement, à la sécurisation des flux et à l’utilisation des matières premières comme arme diplomatique. La transition énergétique pourrait également être un vecteur de développement pour certains pays riches en matières premières en Afrique, en Asie ou en Amérique latine, si ces régions évitent de tomber dans une forme de malédiction des ressources comme celle observée au XXe siècle. De manière structurelle, le succès de la transition sera conditionné par la réduction des inégalités d’accès à l’énergie au niveau mondial.


Pour les pays producteurs d’hydrocarbures, la transition énergétique mondiale impose un changement de modèle et une adaptation rapide. Leur coût d’adaptation économique est amplifié par le fait que ces pays ne maîtrisent pas le rythme et la nature des futures évolutions des politiques énergétiques mondiales. Largement dépendants des pays consommateurs, ils sont entrés dans une période d’incertitude. Les plus avancés ont débuté leur transformation dans les années 1990 en s’appuyant sur la finance, le tourisme ou l’industrie, quand d’autres sont dans la construction d’un nouveau modèle fondé sur les énergies renouvelables et l’hydrogène et/ou la richesse en matériaux stratégiques de leur sous-sol. Certains, enfin, peinent à imaginer une réelle transformation de leurs structures.


Loin de l’image développée au début des années 2000 et fondée sur un développement harmonieux des énergies renouvelables atténuateur de conflits, la transition énergétique est un champ en construction, source de nouvelles rivalités géopolitiques, de tensions géographiques et de compétition technologique et économique. Pourtant, l’urgence climatique impose une logique de coopération internationale. Ce défi historique mondial nécessitera ainsi l’ensemble des éléments manquants à la gestion internationale de la Covid-19 : une gouvernance mondiale et une solidarité transfrontalière loin des égoïsmes nationaux. Ces caractéristiques devront être accompagnées d’un renforcement des politiques d’accès universel à l’énergie et de la possibilité pour chacun d’améliorer ses conditions de vie, clés de la réussite d’une transition énergétique et solidaire.


Cet ouvrage permet de s’approprier un monde énergétique en (re)construction : le paysage énergétique actuel et ses principales composantes ; la notion de puissance énergétique mondiale à travers des exemples géographiques variés ; les acteurs (organisations, entreprises) et les régulations économiques et institutionnelles ; les questions prospectives et les nouveaux espaces d’intérêt. Comme le monde actuel, la géopolitique des énergies est en pleine transition.


Les notions accompagnées d'un astérisque sont définies dans le glossaire.












PARTIE 1



QUEL PAYSAGE
ÉNERGÉTIQUE ACTUEL ?















FICHE 1



UN MONDE DOMINÉ PAR LES ÉNERGIES FOSSILES





En 2020, la pandémie de la Covid-19 et la récession économique mondiale ont provoqué une diminution de la consommation d’énergie primaire* mondiale de 4,5 % par rapport à 2019. Depuis les années 1960, seuls des facteurs géopolitiques (premier et deuxième choc pétrolier mondial) ou économiques (crise financière de 2008-2009) auront permis de ralentir ou de diminuer ponctuellement la consommation énergétique mondiale. Mais sur une longue période, cette dernière a été multipliée par 3,5 (entre 1965 et 2020), contre une multiplication d’environ 2,5 de la population mondiale.


UN MONDE CARBONÉ


Malgré le contexte de transition énergétique mondial, la consommation énergétique mondiale repose encore aujourd’hui à plus de 83 % sur les énergies fossiles (pétrole, gaz et charbon). En 1973, à la veille du premier choc pétrolier, la part des énergies fossiles représentait 93,5 % de la consommation primaire mondiale et le pétrole près de 50 %. La part de ce dernier a enregistré une diminution par rapport à ce point haut pour s’établir à 31 % en 2020. Le pétrole reste la première source de consommation primaire depuis le début des années 1960 et sa charge géopolitique n’est plus à démontrer étant donnée l’inégale répartition de ses réserves au niveau international et la multiplicité des stratégies d’acteurs (États, compagnies, Opep*). La part du gaz a suivi la logique inverse avec une lente augmentation. Sa consommation s’établit, en 2020, à environ 25 %, contre 17 % en 1965. De son côté, le charbon, énergie reine de la révolution industrielle, a enregistré une lente érosion, passant de 37 % de la consommation primaire mondiale en 1965 à un point bas à la fin des années 1990 à environ 25 %. Toutefois, le développement marqué de la Chine et de l’Inde a provoqué une hausse rapide de la consommation mondiale de charbon et sa part dans la consommation primaire est aujourd’hui d’environ 27 %.


Les énergies bas carbone* (biomasse, éolien, géothermie, hydroélectricité, nucléaire, solaire) représentent, en 2020, environ 17 % de la consommation d’énergie primaire mondiale, contre environ 6 % en 1965. La part de l’hydroélectricité* est particulièrement stable, autour de 7 %, depuis 1965 et cette énergie constitue la première source d’énergie renouvelable* dans le monde. On compte environ 58 000 barrages de plus de 15 mètres et près de 75 % d’entre eux sont répartis entre 4 pays : Chine (45 %), États-Unis (14 %), Inde (9 %) et Japon (6 %). Certains font l’objet de controverses écologiques ou sociales (déplacement de population) et sont sources de conflits transfrontaliers. L’énergie nucléaire* représente 4,3 % de la consommation d’énergie primaire mondiale en 2020, contre 0,9 % en 1965. Elle a connu une croissance rapide durant les années 1970, en réaction aux chocs pétroliers, avant d'enregistrer une période de déclin après la catastrophe de Tchernobyl en 1986. Réservée aujourd’hui à 33 pays dans le monde, elle connaît une nouvelle renaissance dans le contexte de transition bas carbone, plus particulièrement en Asie, et est une source de compétition technologique entre grandes puissances. Enfin, les énergies renouvelables (biomasse, éolien, géothermie et solaire) représentent désormais 5,7 % de la consommation d’énergie primaire mondiale, contre 0,2 % en 1965. Les énergies éoliennes et solaires ont enregistré des taux de croissance très dynamiques depuis le milieu des années 2000.


ADDITION ÉNERGÉTIQUE


La lutte contre le réchauffement climatique impose la décarbonation du mix énergétique mondial.


La lutte contre le réchauffement climatique impose la décarbonation* du mix énergétique mondial et la substitution des énergies carbonées par des énergies renouvelables. Même limité, un tel mouvement de substitution est déjà observable mais relatif. Si, par exemple, la part du pétrole dans le mix énergétique* mondial est passée de 50 % à 31 % entre 1965 et 2020, sa consommation en volume a augmenté de 75 % entre 1973 et 2019. Ainsi, avec une hausse moyenne de la consommation d’énergie primaire au niveau mondial de 2,4 % par an, il n’est pas réellement question de transition énergétique mais plutôt d’addition énergétique. Or, en favorisant un empilement des sources d’énergie au niveau mondial et sans un accent marqué sur les politiques de sobriété énergétique, la complexification de la géopolitique des énergies sera renforcée, chaque énergie ayant sa propre géopolitique et ses propres stratégies d’acteurs.




FOCUS


La transition énergétique est un concept multiforme. Il suppose la substitution de la principale énergie primaire par une énergie concurrente et un changement progressif de la structure du mix énergétique. Ainsi, au XIXe siècle, la révolution industrielle aura permis une transition des énergies renouvelables (biomasse notamment) vers le charbon et le XXe siècle celui de son remplacement par le pétrole comme principale source d’énergie primaire. De manière plus large, la transition énergétique peut être vue comme la transformation structurelle de la production et de la consommation d’énergie. Aujourd’hui, plus qu’une réalité, elle est devenue un objectif pour lutter contre le réchauffement climatique en établissant notamment des trajectoires de substitution des énergies carbonées par des énergies renouvelables. Au-delà des caractéristiques technico-économiques, elle recouvre des facteurs sociaux, territoriaux ou comportementaux encore très difficiles à appréhender.







À RETENIR


Les énergies fossiles (charbon, gaz et pétrole) représentent encore aujourd’hui plus de 83 % de la consommation d’énergie primaire dans le monde et constituent le ciment de la géopolitique des énergies au niveau international. Les énergies bas carbone ont enregistré des dynamiques différenciées sur les dernières décennies, avec une progression marquée des énergies renouvelables variables (éolien et solaire). Elles ne sont pas exemptes d’éléments géopolitiques ou géo-économiques, ce qui devrait renforcer la complexité de la géopolitique de l’énergie dans les décennies à venir.





CONSOMMATION D’ÉNERGIE PRIMAIRE MONDIALE (1965-2020)
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Part en 1973
Pétrole : 49,3 %
Gaz : 17,3 %
Charbon : 26,8 %
Nucléaire : 0,9 %
Hydraulique : 5,5 %
Autres énergies renouvelables : 0,2 %







Part en 2020
Pétrole : 31,2 %
Gaz : 24,7 %
Charbon : 27,2 %
Nucléaire : 4,3 %
Hydraulique : 6,9 %
Autres énergies renouvelables : 5,7 %















FICHE 2



ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ, INÉGALITÉS ET ÉMISSIONS DE CO2






Un accès universel à une énergie propre* à un coût abordable est l’un des objectifs de développement durable (ODD) formalisés par les Nations unies à l’horizon 2030. Publié en 2021, le dernier rapport commun de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA), du Département des affaires économiques et sociales des Nations unies (Undesa), de la Banque mondiale et de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) montre que des progrès majeurs ont été réalisés durant la décennie 2010. L’accès à l’électricité s’est amélioré malgré des disparités régionales importantes. Le manque de ciblage des politiques actuelles et les conséquences économiques et financières de la pandémie de la Covid-19 pourraient empêcher la réalisation de cet ODD en 2030.


PLUS D’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ


La part de la population mondiale ayant accès à l’électricité est passée de 83 % en 2010 à environ 90 % en 2019. Ces progrès ont fait reculer de 1,2 milliard à environ 759 millions la population qui en est désormais privée. La pandémie de Covid-19 a toutefois rendu de nouveau inaccessible l’accès à l’électricité à près de 30 millions de personnes et les organisations internationales estiment que près de 660 millions de personnes pourraient toujours être privées d’électricité à l’horizon 2030, loin des objectifs d’accès universel fixés par l’ONU.


Des améliorations sensibles ont été observées dans les principales régions mondiales (Amérique latine, Asie du Sud-Est et Asie de l’Est), excepté en Afrique subsaharienne où se situe près de 75 % de la population mondiale sans accès à l’électricité (570 millions de personnes). Le sous-continent africain a certes enregistré des progrès dans son électrification ces dernières années, mais ils sont contrebalancés par la hausse de la population sur la même période. Le Nigeria, la République démocratique du Congo et l’Éthiopie concentrent à eux trois près de 220 millions de personnes sans accès à l’électricité dans la région. Les populations des États fragiles ou affectés par des conflits représentent plus de 50 % des individus n’ayant pas accès à l’électricité (364 millions), montrant ainsi l’impact des facteurs géopolitiques ou de gouvernance interne sur ces questions. Les disparités au niveau mondial s’observent entre les zones urbaines et les zones rurales, ces dernières concentrant près de 85 % des personnes privées d’accès à l’électricité.


Si les flux financiers internationaux à destination du développement des énergies propres ont doublé entre 2010 et 2017 pour être portés à environ 22 milliards de dollars, ils se révèlent encore largement insuffisants pour la réalisation des objectifs. Cette faiblesse relative des financements est exacerbée par leur manque de ciblage envers les pays les moins avancés, majoritairement en Afrique subsaharienne. Seuls 20 % des financements internationaux étaient réalisés dans ces pays, alors que, dans le même temps, l'Argentine, l'Inde, le Nigeria, le Pakistan, et la Turquie en recevaient près de 30 %. Ces flux financiers ont favorisé une amélioration de l’accès à l’électricité, notamment en Inde, mais leur faiblesse met en exergue les efforts nécessaires à mener dans les pays les moins développés pour poser les bases d’un développement économique et social durable.


LE CO2, UNE HISTOIRE D’INÉGALITÉS


La part des 10 % les plus riches de la population mondiale est aujourd’hui responsable d’environ 50 % des émissions internationales de CO2.


Les inégalités observées dans l’accès à l’électricité se retrouvent dans l’analyse des émissions de CO2. Ainsi, la part des 10 % les plus riches de la population mondiale est aujourd’hui responsable d’environ 50 % des émissions internationales de CO2, quand celle des 50 % les plus pauvres en représente moins de 12 %. Ces chiffres permettent d’envisager de manière différente les problématiques liées aux émissions de CO2. Elles doivent être analysées sous l'angle des inégalités entre les pays et à l’intérieur des pays. L’injustice climatique actuelle est renforcée par les conséquences du réchauffement climatique sur les populations. Stress hydrique*, montée des eaux, insécurité alimentaire, migrations touchent en priorité les populations les plus pauvres dans les pays les moins préparés à l’adaptation aux changements climatiques. Ces conséquences constituent de profonds facteurs de déstabilisation pour les États et pourraient multiplier les conflits.




FOCUS


Entre 1990 et 2020, les émissions de CO2 (environ 65 % des émissions totales des gaz à effet de serre*) ont augmenté de plus de 50 %. La pandémie de la Covid-19 a permis une réduction de 5,4 % des émissions en 2020, mais elles devraient rebondir de 5 % en 2021 et retrouver leur niveau de 2019. Au niveau mondial, les principaux secteurs contributeurs d’émissions de CO2 dues à la combustion d'énergie sont la production d’électricité (41 %), le transport (25 %), le secteur industriel et la construction (18 %). La Chine (30 % des émissions), les États-Unis (14 %), l’Europe (11 %), l’Inde (7 %) et la Russie (4,6 %) sont les principaux émetteurs de CO2. Rapporté à la population, ce classement diffère sensiblement puisque le Qatar (27 tonnes de CO2 par habitant) arrive largement en tête devant d’autres pays du Moyen-Orient comme les Émirats arabes unis (17 tCO2/hab) ou l’Arabie saoudite (14,2 tCO2/hab), les États-Unis (13 tCO2/hab), la Russie (11,3 tCO2/hab), la Chine (6,9 tCO2/hab) pour une moyenne mondiale de 4,4 tCO2/hab. L’Inde (1,55 tCO2/hab) et l’Afrique (0,7 tCO2/hab) ferment la marche.







À RETENIR


L’accès à l’énergie a fortement progressé sur la dernière décennie mais les disparités régionales restent importantes, l’Afrique subsaharienne concentrant près de 75 % des personnes privées d’accès à l’électricité. La faiblesse et le manque de ciblage des moyens financiers vers les pays les moins avancés limitent la réduction des inégalités et la réalisation d’un objectif universel d’accès à l’électricité en 2030. Les inégalités mondiales sont également prégnantes sur les questions d’émissions de CO2.





PART DE LA POPULATION MONDIALE AYANT ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ EN 2019
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Population ayant accès à l’électricité (en pourcentage)
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FICHE 3



LA MALÉDICTION DES RESSOURCES





La possession d’une ressource naturelle est souvent considérée comme une richesse, vecteur de puissance, pour les économies. Les matières premières ont ainsi posé les bases de la domination du Royaume-Uni au XIXe siècle puis des États-Unis au XXe siècle et les différents conflits observés à travers le globe ont définitivement posé leur caractère stratégique au sein de la communauté internationale. Dans les années 1960, les politiques des institutions internationales ont formalisé un paradigme de développement de différents pays sur la valorisation des matières premières à l’exportation. Pourtant, pour de nombreuses régions du monde, la détention de matières premières, notamment énergétiques, n’est pas forcément gage de développement.


MALADIE HOLLANDAISE ET MALÉDICTION DES RESSOURCES


Le concept de Dutch Disease (maladie hollandaise) est apparu en 1977 dans un article de The Economist pour évoquer l’économie des Pays-Bas, suite à la découverte de champs gaziers en 1959 et de leur exploitation une décennie plus tard. Dans un contexte de prix élevés de l’énergie dans les années 1970, les Pays-Bas ont paradoxalement enregistré de mauvaises performances macro-économiques (inflation et chômage élevés, désindustrialisation…). Ce mouvement a été caractérisé par l’appréciation du taux de change (le Florin) en raison de la hausse des exportations de produits énergétiques, d’où une baisse de compétitivité des secteurs non énergétiques à l’international. En outre, l’essor du secteur énergétique a attiré les capitaux et le capital humain, conduisant à des hausses de salaire relatif, ce qui a partiellement privé les autres secteurs de ces facteurs de production. La maladie hollandaise peut être considérée comme l’une des composantes économiques d’un concept beaucoup plus large dit de Resource Curse (malédiction des ressources) développé au début des années 1990. Les auteurs de ce concept se sont attachés à montrer que les pays riches en ressources enregistraient, en moyenne, des taux de croissance de leur économie inférieurs aux pays qui en étaient dépourvus. Ce résultat particulièrement contre-intuitif en économie s’explique par des facteurs économique et institutionnel. Au-delà de la maladie hollandaise, une explication simple des contre-performances économiques réside dans la volatilité observée des prix des matières premières sur les marchés mondiaux, qui peut conduire à une forte cyclicité des recettes d’exportation, à des problématiques budgétaires et confronter les économies à des chocs brutaux.


PIÈGE DES ÉCONOMIES RENTIÈRES ET NÉCESSITÉ DE DIVERSIFICATION


Parallèlement, d’un point de vue institutionnel, les économies riches en ressources sont caractérisées par une plus forte probabilité de conflits armés (guerre civile, coup d’État…). La présence d’une ressource naturelle sur un territoire est un vecteur de corruption ou d’extorsion et peut devenir la source même de la volonté de contrôle du territoire par une fraction de la population ou par une entité extérieure. Dans de nombreux pays riches en ressources, les institutions sont généralement faibles au regard des standards internationaux et leurs gouvernements s’attachent généralement à redistribuer la rente des matières premières à une fraction seulement de la population. Cette classe de rentiers bénéficie d’avantages (fiscalité, poste dans la fonction publique) et devient une pièce maîtresse dans le renforcement du pouvoir en place et l’inertie des réformes économiques. Enfin, les économies rentières sont aussi caractérisées par le faible poids accordé à la formation des personnes.


Les économies rentières sont également caractérisées par le faible poids accordé à la formation du capital humain.


Toutes les économies riches en matières premières n’enregistrent toutefois pas ce type de trajectoire. Ce n’est pas tant la possession d’une ressource que son poids dans l’économie et sa gestion qui semblent essentiels. Le degré de diversification des économies est un paramètre fondamental pour la gouvernance des ressources. Plus la part des exportations de ressources dans le PIB ou dans les exportations totales du pays est importante, plus l’économie a du mal à se détacher d’un modèle rentier. Des politiques spécifiques – création de fonds souverains alimentés par les recettes d’exportations – permettent de stériliser la rente et de gérer la cyclicité des prix des matières premières. Les efforts portés dans le domaine de l’éducation, les politiques d’attractivité pour les investissements étrangers, un système fiscal non clientéliste concourent à poser les bases d’une diversification économique. Dès lors, les ressources naturelles peuvent devenir source de richesse et de développement.




FOCUS


Le fonds souverain norvégien (Government Pension Fund Global) a été créé en 1990 par le parlement norvégien, suite à la découverte de champs pétroliers dans les années 1970, et a commencé à être alimenté par les revenus tirés des ventes d’hydrocarbures sur les marchés internationaux dès 1996. Le gouvernement du désormais huitième exportateur de pétrole au monde était soucieux de préserver la stabilité de l’économie norvégienne face aux variations des cours du pétrole et de la préparer à un futur sans pétrole. Il peut utiliser une partie des revenus générés par les intérêts de ses placements mais ne peut toucher à son capital. En avril 2022, le fonds souverain norvégien est le plus important au monde avec une valeur d’environ 1 168 milliards d’euros. Il a investi dans près de 9 000 entreprises dans 74 pays et possède de nombreux actifs immobiliers. Soucieux de sa gouvernance, il investit uniquement dans des sociétés socialement responsables.







À RETENIR


Les dotations factorielles nationales en ressources énergétiques, plus globalement en matières premières, sont sources de richesses et de puissance au niveau international. Toutefois, leur détention peut également occasionner des problèmes macro-économiques et la création d’économies rentières peu enclines à la diversification économique. En l’absence d’une gouvernance appropriée des ressources, les États peuvent subir une forme de malédiction des ressources, dommageable au développement.





PIB PAR HABITANT, POPULATION, INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN (IDH) ET PART DES EXPORTATIONS EN ÉNERGIE DANS LES EXPORTATIONS TOTALES : LA DIVERSITÉ DES SITUATIONS




















	 

	

PIB par hab​ita​nt en dol​lar​s




	

Pop​ula​tio​n en mil​lio​ns




	

Par​t des exp​ort​ati​ons en éne​rgi​e dan​s les exp​ort​ati​ons tot​ale​s (en %)*




	

Cla​sse​men​t sel​on l’i​ndi​ce de dév​elo​ppe​me​nt hum​ain (IDH​)**









	

Alg​é​rie




	

403​8




	

43,​10




	

96




	

91









	

Ang​ola




	

267​1




	

31,​85




	

92




	

148









	

Ara​bie sao​udi​te




	

224​67




	

34,​39




	

78




	

40









	

Bré​sil




	

867​7




	

211​,16




	

13




	

84









	

Can​ada




	

462​19




	

37,​52




	

24




	

16









	

Égy​pte




	

316​5




	

100​,50




	

26




	

116









	

Émi​rat​s ara​bes uni​s




	

423​29




	

9,7​6




	

78




	

31









	

Éta​ts-Uni​s




	

650​04




	

328​,73




	

13




	

17









	

Ira​k




	

592​6




	

39,​44




	

100




	

123









	

Ira​n




	

668​7




	

82,​93




	

69




	

70









	

Kaz​akh​sta​n




	

959​0




	

18,​52




	

67




	

51









	

Kow​eï​t




	

334​73




	

4,2​4




	

94




	

64









	

Lib​ye




	

801​6




	

6,7​7




	

95




	

105









	

Nig​eri​a




	

238​2




	

201​,05




	

87




	

161









	

Nor​vè​ge




	

774​55




	

5,3​5




	

52




	

1









	

Roy​aum​e-Uni




	

421​44




	

66,​91




	

7




	

13









	

Rus​sie




	

117​48




	

144​,61




	

52




	

52









	

Ven​ezu​ela




	

609​9




	

28,​48




	

98




	

113










* Part des exportations de produits énergétiques dans les exportations totales (en %) : année 2016, 2017, 2018 ou 2019 selon les pays.


** L’indice de développement humain (IDH) est un indice composite qui mesure le niveau moyen atteint dans trois dimensions fondamentales du développement humain : vie longue et en bonne santé, connaissances et niveau de vie décent. (Source : PNUD)
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